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Par arrêté n° 26353 du 24 février 2025, le Président de Limoges Métropole a procédé à l’ouverture de 
l’enquête publique rela&ve au déclassement d’une emprise de voie publique située allée des Vignes, à 
Fey&at. 

Ce projet a été présenté au Conseil communautaire par délibéra&on du 19 février 2025, qui a approuvé la 
réalisa&on de l’enquête publique. 

La présente enquête publique porte sur le projet de désaffecta&on et déclassement d’une emprise du 
domaine public de Limoges Métropole en nature de voirie située allée des Vignes, à Crézin, commune de 
Fey&at (87220). 

 



I- No/ce administra/ve du projet 
 

A) Textes régissant la présente enquête 
 

è Concernant l’aliéna&on des propriétés relevant du domaine public des collec&vités 
territoriales : 

 
Le code général des collec&vités territoriales pose le principe suivant : 

 
• Ar&cle L.1311-1 « Conformément aux disposi&ons de l’ar&cle L.1311-1 du code général de la 

propriété des personnes publiques, les propriétés qui relèvent du domaine public des 
collec&vités territoriales, de leurs établissements publics et de leurs groupements sont 
inaliénables et imprescrip&bles. 
Toutefois, les propriétés qui relèvent de ce domaine peuvent être cédées dans les condi&ons 
fixées à l’ar&cle L.3112-1 du code général de la propriété des personnes publiques ou 
échangées dans les condi&ons fixées aux ar&cles L.3112-2 et L.3112-3 de ce même code ». 

 
Le code général de la propriété des personnes publiques indique que : 

 
• Ar&cle L.2141-1 : « Un bien d’une personne publique men&onnée à l’ar&cle L.1, qui n’est plus 

affecté à un service public ou à l’usage direct du public, ne fait plus par&e du domaine public à 
compter de l’interven&on de l’acte administra&f constatant son déclassement ». 

 
• Ar&cle L.2141-2 : « Par déroga&on à l’ar&cle L.2141-1, le déclassement d’un immeuble 

appartenant au domaine public ar&ficiel des personnes publiques et affecté à un service public 
ou à l’usage direct du public peut être prononcé dès que sa désaffecta&on a été décidée alors 
même que les nécessités du service public ou de l’usage direct du public jus&fient que cehe 
désaffecta&on ne prenne effet que dans un délai fixé par l’acte de déclassement. Ce délai ne 
peut excéder trois (3) ans. Toutefois, lorsque la désaffecta&on dépend de la réalisa&on d’une 
opéra&on de construc&on, restaura&on ou réaménagement, cehe durée est fixée ou peut être 
prolongée par l’autorité administra&ve compétente en fonc&on des caractéris&ques de 
l’opéra&on, dans une limite de six (6) ans à compter de l’acte de déclassement. En cas de vente 
de cet immeuble, l’acte de vente s&pule que celle-ci sera résolue de plein droit si la 
désaffecta&on n’est pas intervenue dans ce délai. L’acte de vente comporte également des 
clauses rela&ves aux condi&ons de libéra&on de l’immeuble par le service public ou de 
recons&tu&on des espaces affectés à l’usage direct du public, afin de garan&r la con&nuité des 
services publics ou l’exercice des libertés dont le domaine est le siège. 

 
Toute cession intervenant dans les condi&ons prévues au présent ar&cle donne lieu, sur la base 
d’une étude d’impact pluriannuelle tenant compte de l’aléa, à une délibéra&on mo&vée de 
l’organe délibérant de la collec&vité territoriale, du groupement de collec&vités territoriales ou 
de l’établissement public local auquel appar&ent l’immeuble cédé. Pour les collec&vités 
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics, l’acte de vente doit, à peine de 
nullité, comporter une clause organisant les conséquences de la résolu&on de la vente. Les 
montants des pénalités inscrites dans la clause résolutoire de l’acte de vente doivent faire 
l’objet d’une provision selon les modalités définies par le code général des collec&vités 
territoriales ». 



 
• Ar&cle L.3111-1 : « Les biens des personnes publiques men&onnés à l’ar&cle L.1, qui relèvent 

du domaine public, sont inaliénables et imprescrip&bles. » 
 

Le code de la voirie rou&ère apporte les précisions suivantes : 
 

Disposi&ons communes aux voies du domaine public rou&er : 
 

• Ar&cle L.111-1 : « Le domaine public rou&er comprend l’ensemble des biens du domaine public 
de l’Etat, des départements et des communes affectés aux besoins de la circula&on terrestre, 
à l’excep&on des voies ferrées. […] » 

 
Disposi&ons concernant les emprises du domaine public rou&er communal : 

 
• Ar&cle L.141-3 : « Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par 

le Conseil municipal. Ce dernier est également compétent pour l’établissement des plans 
d’alignement et de nivellement, l’ouverture, le redressement et l’élargissement des voies. 
Les délibéra&ons concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d’enquête 
publique préalable sauf lorsque l’opéra&on envisagée a pour conséquence de porter aheinte 
aux fonc&ons de desserte ou de circula&on assurées par la voie. 
A défaut d’enquête relevant d’une autre réglementa&on et ayant porté sur ce classement ou 
déclassement, l’enquête rendue nécessaire en vertu du deuxième alinéa est ouverte par 
l’autorité exécu&ve de la collec&vité territoriale ou de l’établissement public de coopéra&on 
intercommunal, propriétaire de la voie, et organisée conformément aux disposi&ons du code 
des rela&ons entre le public et l’administra&on. » 

 
 

è Concernant l’enquête publique préalable obligatoire : 
 

Le code des rela&ons entre le public et l’administra&on pose le principe de l’enquête publique selon les 
termes suivants : 

 
• Ar&cle L.134-1 : « Sans préjudice de disposi&ons par&culières figurant dans d’autres textes, le 

présent chapitre régit les enquêtes publiques qui doivent être organisées par l’administra&on 
et qui ne relèvent ni du code de l’expropria&on pour cause d’u&lité publique ni du code de 
l’environnement. » 

 
• Ar&cle L.134-2 : « L’enquête publique a pour objet d’assurer l’informa&on et la par&cipa&on du 

public ainsi que la prise en compte des intérêts des &ers lors de l’élabora&on d’une décision 
administra&ve. Les observa&ons et proposi&ons recueillies au cours de l’enquête sont prises 
en considéra&on par l’administra&on compétente avant la prise de décision. » 

 
• Ar&cle L.134-31 : « Les conclusions du commissaire ou de la commission chargée de l’enquête 

publique sont communiquées, sur leur demande, aux personnes intéressées. » 
 

• Ar&cle R.134-5 : « Lorsqu’en applica&on d’un texte par&culier, l’enquête publique est ouverte 
par une autorité autre que l’une de celles men&onnées aux ar&cles R.134-3 et R.134-4, cehe 
autorité en assure également l’organisa&on jusqu’à la clôture, dans les condi&ons prévues par 



le présent chapitre, à l’excep&on de celles posées à l’ar&cle R.134-14. » 
 

• Ar&cle R.134-6 : « L’enquête publique est ouverte selon les règles définies aux ar&cles R.134-7 
à R.134-9, soit à la préfecture du département, soit à la mairie de l’une des communes où doit 
être réalisée l’opéra&on projetée en vue de laquelle l’enquête est demandée. » 

 
L’enquête publique rela&ve au classement, à l’ouverture, au redressement, à la fixa&on de la largeur et 
au déclassement des voies communales est également régie par les ar&cles R.141- 4 à R.141-10 du 
code de la voirie rou&ère, dont les termes sont reproduits ci-dessous : 

 
• Ar&cle R.141-4 : « L’enquête publique prévue au deuxième alinéa de l’ar&cle L.141-3 s’effectue 

dans les condi&ons fixées par la présente sous-sec&on. Un arrêté de Monsieur le Maire désigne 
le commissaire-enquêteur et précise l’objet de l’enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte 
et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses 
observa&ons. La durée de l’enquête est fixée à quinze (15) jours. » 

 
• Ar&cle R.141-5 : « Quinze (15) jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et durant toute la 

durée de celle-ci, l’arrêté de Monsieur le Maire est publié par voie d’affiche et éventuellement 
par tout autre procédé. » 

 
• Ar&cle R.141-6 : « Le dossier d’enquête comprend : a) Une no&ce explica&ve ; b) Un plan de 

situa&on ; c) S’il y a lieu, une apprécia&on sommaire par nature de dépense à effectuer ; d) 
L’étude d’impact, lorsqu’elle est prévue par la réglementa&on en vigueur. » 

 
• Ar&cle R.141-8 : « Les observa&ons formulées par le public sont recueillies sur un registre 

spécialement ouvert à cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le 
commissaire-enquêteur. » 

 
• Ar&cle R.141-9 : « A l’expira&on du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par 

le commissaire-enquêteur qui dans un délai d’un mois transmet à Monsieur le Maire le dossier 
et le registre accompagnés de ses conclusions mo&vées. » 



B) Déroulement de la procédure 
 

è Déroulement de la procédure de déclassement du domaine public 
 

L’ensemble des éléments du domaine public rou&er (voies publiques et accessoires) sont inaliénables et 
imprescrip&bles.  Les collec&vités qui souhaitent céder une par&e de ces espaces doivent donc respecter 
une procédure abou&ssant à leur déclassement du domaine public.  
 
Le déclassement est l’acte administra&f qui fait perdre à une voie ou son accessoire son caractère 
« public » pour la faire entrer dans le domaine privé de la collec&vité, qui permet notamment une 
éventuelle aliéna&on. 
 
Le déclassement est prononcé par délibéra&on du Conseil communautaire, après avoir constaté sa 
désaffecta&on. Cehe procédure fait l’objet en amont d’une enquête publique au &tre du Code de la voirie 
rou&ère lorsque l’opéra&on envisagée a pour conséquence de porter aheinte aux fonc&ons de desserte 
ou de circula&on assurées par la voie. 
 
è Déroulement de la procédure d’enquête publique 

 
Dans le cas spécifique du déclassement d’une voirie communale, lorsque ce déclassement a pour 
conséquence de porter aheinte aux fonc&ons de desserte ou de circula&on assurées par la voie, la 
procédure de déclassement du domaine public rou&er communal doit, selon l’ar&cle L.141-3 du code 
de la voirie rou&ère, faire en amont l’objet d’une enquête publique avant que l’organe délibérant ne 
puisse se prononcer sur le déclassement envisagé. L’autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l’enquête publique jusqu’à sa clôture est le Président de Limoges Métropole en vertu des ar&cles L.141-
3 alinéa 3 du code de la voirie rou&ère et R.134-5 du Code des rela&ons entre le public et 
l’administra&on. 

 
L’ar&cle L.134-2 du Code des rela&ons entre le public et l’administra&on « a pour objet d’assurer 
l’informa&on et la par&cipa&on du public ainsi que la prise en compte des intérêts des &ers lors de 
l’élabora&on d’une décision administra&ve. Les observa&ons et proposi&ons recueillies au cours de 
l’enquête sont prises en considéra&on par l’administra&on compétente avant la prise de décision. » 
 

• Lancement de l’enquête et informa&on du public 
 

Par arrêté 26353 en date du 24 février 2025, le Président de Limoges Métropole a procédé à l’ouverture 
de l’enquête publique préalable au déclassement d’une emprise cons&tu&ve du domaine public rou&er 
située allée des Vignes, à Crézin, Commune de Fey&at (87220), pour une durée de 20 jours consécu&fs 
du 17 mars 2025 au 8 avril 2025 inclus, et a désigné à cet effet Monsieur Clarisse ROUGIER, Directeur 
des ressources humaines de la SNCF à la retraite, en qualité de commissaire enquêteur &tulaire, pour 
mener l’enquête susvisée. 
 



7 
 

Cet arrêté indique l’objet de l’enquête, les dates d’ouverture et de clôture de l’enquête, les heures 
et le lieu où le public peut prendre connaissance du dossier et formuler ses observa&ons. 

 
Dans le même temps, un avis d’enquête publique a été affiché 15 jours avant le début de l’enquête, 
à la mairie de Fey&at, au siège de Limoges Métropole, ainsi que sur le lieu concerné par le 
déclassement, et ce pendant toute la durée de l’enquête. 
 
En complément, cet avis a fait l’objet d’une publication en caractères apparents quinze jours avant 
le début de l’enquête par voie de presse dans deux journaux locaux : « Le Populaire du Centre » et 
« Union et Territoires » en dates du 24 et du 28 février 2025. 

 
• Déroulement de l’enquête publique 

 
Conformément à l’article R.141-4 du code de la voirie routière, la présente enquête durera 20 jours 
consécu&fs, du 17 mars 2025 au 8 avril 2025 inclus. 
 
L’ensemble du dossier soumis à enquête publique, ainsi que le registre permettant aux personnes 
intéressées de formuler leurs observations sur le projet de déclassement, sont mis à disposition du 
public aux horaires d’ouverture au public : 

 
- Mairie de Fey&at, accueil de la Mairie, situé Place de Leun, 87220 Fey&at, pendant les jours et 

heures d’ouverture, du lundi au vendredi, de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 18h00, et le samedi de 9h00 
à 12h00. 

- Au siège de Limoges Métropole, 19 rue Bernard Palissy 87000 Limoges pendant les jours et 
heures d’ouverture, du lundi au vendredi, de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h 00. 

 
Ce dossier sera également consultable sur le site internet de Limoges Métropole (hhps://www.limoges-
metropole.fr), onglet « enquêtes publiques ». 

Les observa&ons peuvent également être adressées par voie postale, à l’ahen&on de Monsieur 
le Commissaire-enquêteur : 

- à la Mairie de la commune de Fey&at, Place de Leun, 87220 FEYTIAT, 

- et au siège de Limoges Métropole, 19 rue Bernard Palissy 87000 LIMOGES.  

Le public peut également adresser ses observa&ons par courriel à l’adresse : allée.vignes@limoges-
metropole.fr 

Le commissaire enquêteur &endra ses permanences :  

ü Lundi 17 mars 2025 de 09h00 à 12h00 
ü Mardi 8 avril 2025 de 14h00 à 17h00 

 
• Clôture de l’enquête 

 
A la fin de l’enquête publique, le registre d’enquête sera clos et signé par le Commissaire-
enquêteur qui, dans un délai d’un mois, transmettra à Monsieur le Président son rapport et ses 
conclusions motivées. Le Conseil communautaire pourra alors, en tenant compte de ce rapport, 
décider du déclassement de l’emprise du domaine public concerné en vue de procéder à son 

https://www.limoges-metropole.fr/
https://www.limoges-metropole.fr/
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aliénation. 
 

II- No/ce explica/ve du projet 
 
Dans ce présent dossier, Limoges Métropole soumet à enquête publique le déclassement d’une 
emprise de terrain à caractère de voirie et d’aire de sta&onnement situées sur la commune de Fey&at.  

Il y a lieu de préciser que les aires de sta&onnement sont des dépendances du domaine public rou&er 
lorsqu'elles cons&tuent un accessoire indissociable de la voie au sens de l'ar&cle L. 2111-2 du code 
général de la propriété des personnes publiques (CG3P). Le Conseil d'Etat a jugé qu'une « parcelle 
ahenante à une voie située dans l'aggloméra&on et affectée à l'usage du public (...) u&lisée pour le 
sta&onnement des véhicules (…) cons&tue, dès lors, une dépendance du domaine public rou&er » (CE, 
21 janvier 1991, n° 95503) ou qu'un « terrain, entouré de voies affectées à la circula&on publique, et 
u&lisé essen&ellement et de façon permanente comme parc de sta&onnement automobile, avait le 
caractère de dépendance de la voirie rou&ère » (CE, 18 octobre 1995, n° 116316). 

A ce &tre, et puisque ce déclassement a voca&on à porter aheinte aux fonc&ons de desserte et de 
circula&on de la voie, il est donc soumis à enquête publique. 

L’entreprise Groupe CHT Immobilier, propriétaire riverain de cehe emprise a pour projet réaménager 
ce site de manière à en accroître l’accessibilité pour ses clients. Elle a donc fait connaître à Limoges 
Métropole son souhait d’acquérir cehe emprise de terrain à détacher de la voie publique. 

Ce déclassement permehra, à terme, la cession d’une par&e de l’actuelle emprise foncière de l’allée 
des Vignes qui est non cadastrée. La surface cumulée qui pourrait être cédée est d’environ 683 m².  

Il apparait que cehe emprise de voie et de sta&onnement ne dessert déjà, aujourd’hui, que les clients 
des enseignes commerciales riveraines. Les autres riverains de l’allée des vignes u&lisent un autre 
i&néraire rou&er pour leurs déplacements quo&diens. Ainsi, l’emprise de voie et de sta&onnement dont 
nous envisageons le déclassement n’apparaît pas indispensable à la desserte des autres propriétés 
riveraines composant l’allée des vignes.  
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III- PLAN DE SITUATION 
 

L’emprise de terrain concerné par le projet de déclassement est située à l’extrémité nord de l’allée 
des Vignes, à Fey&at.  
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Panorama photos : 
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1) NOMENCLATURE DES VOIES 
 

VOIES EQUIPEMENTS ANNEXES 
Adresse Largeur 

d’emprise 
Longueur Espaces 

verts 
Assainissement Eclairage public 

Allée des Vignes 
à Feytiat 

13 mètres 65 
mètres 

 

Oui OUI/Non OUI/NON 

 

 

2) NOTE RELATIVE AUX CARACTERISTIQUES TECHNIQUES 
Allée des Vignes 

 
Annexes 

Adresse Assainissement Espaces verts 
Allée des Vignes Présence d’un réseau d’eaux pluviales en Ø400mm côté haut  

 
Présence d’un réseau d’eaux pluviales en Ø300mm côté bas  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chaussée Trottoir 
Revêtement Largeur Etat Revêtement Largeur Etat 

ENROBÉ NOIR 6 m + 5 m  BON ENROBÉ 
NOIR 

Trottoir de 
gauche :  
1,40 m 

BON  
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3) PLAN CADASTRAL 
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4) ETAT PARCELLAIRE 
 

 

IV- ANNEXES 
 

Ø Délibéra&on approuvant le projet et la réalisa&on de la procédure afférente 
Ø Arrêté portant ouverture de l’enquête publique et cer&ficat d’affichage afférent 
Ø Photographies de l’état du site 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Section N° Adresse Surface en 
m2  

Nature Identité des propriétaires telle 
qu’elle résulte des renseignements 

cadastraux 
Emprise non 

cadastrée 
Allée des 

Vignes à Feytiat 
 683 m²  Chaussée et 

aire de 
stationnement 

Communauté Urbaine Limoges 
Métropole 
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V-  MENTION D’INFORMATION RELATIVE A LA PROTECTION DES 
DONNEES  

 

 Les données vous concernant, requises pour la présente enquête publique, ainsi que toute 
informa&on vous concernant que vous ferez figurer dans les registres de votre propre ini&a&ve feront 
l’objet d’un traitement par Limoges Métropole, responsable de traitement au sens du Règlement 
Général sur la Protec&on des Données (RGPD, Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016, rela&f à la protec&on des personnes physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circula&on de ces données, et abrogeant la direc&ve 
95/46/CE) pour les finalités suivantes :  
- réalisa&on du bilan de l'enquête publique,  
- prise en compte des remarques formulées dans la suite de la conduite et de la réalisa&on de 
l'intégra&on. 
- mise à disposi&on du public et diffusion des registres issus de l'enquête publiques conformément aux 
disposi&ons règlementaires en vigueur. 
 
 La base légale du traitement est le respect d'une obliga&on légale à laquelle le responsable de 
traitement est soumis (ar&cle 6.1-c du RGPD). 
 
 Les données collectées seront communiquées aux seuls des&nataires suivants : 
- Direc&on des affaires juridiques et de la commande publique. 
 
 Les données sont conservées en base ac&ve le temps de l'instruc&on de la procédure puis 
archivées dès lors que l'enquête publique est sans recours. 
 
 Vous pouvez exercer votre droit d’accès aux données vous concernant, votre droit à la 
rec&fica&on, ainsi que votre droit à la limita&on du traitement de vos données. 
Pour exercer ces droits ou pour toute ques&on sur le traitement de vos données dans ce disposi&f, vous 
pouvez contacter :  
- le délégué à la protec&on des données de Limoges Métropole : dpo@limoges-metropole.fr. 
Si vous es&mez, après nous avoir contacté, que vos droits « Informa&que et Libertés » ne sont pas 
respectés, vous pouvez adresser une réclama&on à la CNIL. 
 
 Le détail exhaus&f des traitements est disponible dans la poli&que de protec&on des données 
associée à la réalisa&on de la présente enquête publique et accessible à cehe adresse :  
 
hhps://www.limoges-metropole.fr/limoges-metropole/concerta&on-citoyenne/les-enquetes-
publiques 


